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I. QUI SONT LES MANDATAIRES  
PUBLICS BRUXELLOIS ? 

 
1.  Mandataires élus 

-  Elu fédéral 
-  Elu régional 
-  Elu communal 

2.  Mandataires non élus 
-  Mandataire type “STIB” (organismes publics) 
-  Mandataire type “Irisnet” (associations de forme privées 

mais contrôlées par le public) 
-  Mandataire type “Wetterenoise” (associations privées 

avec participation publique minoritaire) 
-  Mandataire type “Samusocial” (associations privées avec 

financement public majoritaire) 
 
 
 



1. Les limites de cumul de mandat 
-  Avec d’autres mandats électifs 
-  Avec d’autres mandats exécutifs “publics” 
-  Avec des fonctions privées 

2. Les limites de rémunération 
(ordonnance du 14 décembre 2017) 

-  Plafonnement de la rémunération 
-  Plafonnement du cumul 

 

 
 

 

II. LE CUMUL DES MANDATS ET DES 
RÉMUNÉRATIONS 

 



1.  La publicité active 
-  La publicité des mandats (loi spéciale du 

2 mai 1995) 
-  La publicité des rémunérations 

2.  La publicité passive 
(ordonnance RBC du 30 mars 1995 et 
équivalents COCOM, COCOF et pouvoirs 
locaux) 

 
 
 

III. LA TRANSPARENCE DES MANDATS 
ET DES RÉMUNÉRATIONS 

 



1.  La Commission bruxelloise de 
déontologie (ordonnance 14 décembre 
2017) 

2.  La cellule “Transparence des 
rémunérations” du Parlement de la RBC 
(ordonnance 14 décembre 2017) 

3.  La Cour des comptes (loi du 18 mars 
2018) 

 
 
 
 

IV. LE CONTRÔLE ET LES SANCTIONS DES 
RÈGLES DE CUMUL ET DE TRANSPARENCE 
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